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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
Marché public de service d'assurances 

1.2 - Mode de passation 

 
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert (articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 
à R. 2161-5 du Code de la commande publique). 

 

1.3 - Type et forme de contrat 

 
Il s’agit d’un marché ordinaire conclu :  
- à prix unitaires provisionnels pour ce qui concerne la cotisation d’assurance ;  
- à prix forfaitaire pour ce qui concerne les honoraires de gestion. 1.4 - Décomposition de la consultation 

 

1.4 – Décomposition de la consultation 

 
Les prestations sont réparties en 6 lots : 
 

Lot(s) Désignation 

01  Dommages aux biens et risques annexes 

02 Responsabilités civiles et risques annexes 

03  Flotte automobile et risques annexes 

04 Bris de machine 

05 Protection juridique 

06 Responsabilité des dirigeants 

  

Chaque lot fera l'objet d'un marché. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

66510000-8 Services d'assurance 
  

 

Lot(s) Code principal Description 

01 66515200-5 Services d'assurance de biens 

02 66516400-4 Services d'assurance responsabilité civile générale 

03 66514110-0 Services d’assurance de véhicules à moteur 

04 66515200-5 Services d'assurance de biens 

05 66513100-0 Services d’assurance défense et recours 
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06 66516400-4 Services d'assurance responsabilité civile générale 

 

 
La nomenclature interne se décompose de la façon suivante : 

 

Lot(s) Nomenclature Libellé 

01 45.01.0101  Assurances du patrimoine 

02 45.01.0301 Assurances des personnes (Responsabilité civile) 

03 45.01.0201 Assurances véhicules et engins roulants 

04 45.01.0101 Assurances du patrimoine 

05 45.01.0301 Assurances des personnes (Responsabilité civile) 

06 45.01.0301 Assurances des personnes (Responsabilité civile) 

 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le marché pourra être attribué à un soumissionnaire se présentant seul ou en groupement. 
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est celle 
d’un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d’une forme différente, 
il sera contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur 
conformément aux dispositions de l’article R2142-22 du CCP. 
 
Cette disposition permet au maître de l’ouvrage de sécuriser l’exécution des travaux en cas de défaillance 
d’un des membres du groupement conjoint. 

 
 

2.2.1. Conditions de participation des concurrents  
 
 
La consultation est réservée aux organismes portant et provisionnant les risques objet du marché 

auquel ils postulent et pour lesquels ils disposent d’un agrément de l’autorité de contrôle nationale dont ils 

dépendent. Les intermédiaires d’assurance habilités à présenter des opérations d’assurance peuvent 

également candidater en complément de ces organismes. 

 

Du point de vue des marchés publics (rubrique D du formulaire DC1), le candidat se présente soit : 

ASSUREUR SEUL : 

Indiquer à la rubrique D du DC1 : « Le candidat se présente seul » 

Un intermédiaire ne peut se présenter seul, sa candidature ne serait pas 

admissible 

ASSUREURS GROUPÉS : 

Indiquer à la rubrique D du DC1 : « Le candidat est un groupement 
d’entreprise ». 
Les parties désigneront un mandataire pour les représenter (rubrique G du 

DC 1). 

ASSUREUR(S) + 

INTERMEDIAIRE (ou 

gestionnaire) : 

- SOIT, l’intermédiaire ne fait pas partie du groupement. 
 
L’assureur seul (ou le groupement d’assureurs) pourra mandater un 
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intermédiaire pour le représenter (voir ci-dessous) sans que ce dernier soit 

membre du groupement (le mentionner sur l’acte d’engagement). 

-  SOIT, l’intermédiaire fait partie du groupement avec le(s) 
assureur(s) 
Les parties désigneront un mandataire pour les représenter (rubrique G du 

DC 1) 

Tous les organismes d’assurance concourant directement à la couverture des risques objet d’un 

même marché doivent impérativement être membres du groupement (par exemple prestataire 

d’assistance si l’assistance n’est pas intégrée par l’assureur principal dans le périmètre de son contrat).  

 

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de 

signature du marché (article R.2142-26 du Code de la Commande Publique). Cela n’est pas applicable à un 

membre du groupement dont la présence était liée à une variante ou une prestation supplémentaire non 

retenue par l’acheteur.  

 

Cas de la coassurance : il est exigé que tous les co-assureurs soient identifiés au stade de la candidature et 

soient membres du groupement. 

 

Il est interdit pour un même opérateur économique de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- En qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements (sauf pour un risque accessoire au risque principal : 

par exemple assistance par rapport à l’assurance de la flotte).  

Un même opérateur économique ne peut être mandataire de plusieurs groupements pour un même marché.  

 
 

2.2.2. Sous-traitance  
 

La sous-traitance totale est interdite. 
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la 
sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du 
titulaire. 
Si le candidat présente un sous-traitant dans son offre, celui-ci le sera au moyen d’une déclaration de sous-
traitance joint au présent dossier de consultation. 
 

2.2.3. Interdictions de soumissionner 
 

Pourront être exclues de la procédure de passation du présent marché, les personnes se trouvant dans un 
cas d’interdiction de soumissionner, mentionné aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du Code de la 
commande publique. 
 

 

2.3 – Variantes 

 
Aucune variante à l’initiative du candidat n'est autorisée, sauf dans le cas de la formulation de réserves 
prévues pour le lot 1.  
Le soumissionnaire doit proposer une offre répondant aux demandes formulées. Du fait de la spécificité des 
marchés publics d’assurances, le soumissionnaire peut proposer une variante correspondant à la 
formulation de réserves. 
Des prestations supplémentaires éventuelles sont prévues pour les lots 1 et 3. 
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2.4 – Conflits d’intérêts 

Le candidat prend les mesures nécessaires pour prévenir toute situation susceptible de compromettre 
l’exécution du futur marché. Un conflit d’intérêt peut résulter notamment d’intérêts économiques, de liens 
familiaux ou sentimentaux, ou toutes autres relations ou tous intérêts communs. Tout conflit d’intérêt 
pendant la consultation doit être signalé sans délai et par écrit à VNF.  
Le candidat doit prendre immédiatement toute mesure nécessaire pour y mettre fin et en informe VNF. 

 

3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCAP. 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes pour chacun des lots 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) commun à tous les lots 
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

5 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue que le français, elles doivent être 
accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents 
remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire au titre de la candidature 

 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
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Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Oui 

Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager la société (ou le membre 
du groupement éventuel) si la personne signataire n'est pas le représentant légal de la 
société 

Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Preuve d'une assurance pour les risques professionnels Non 

Le mandat délivré par l’organisme porteur du risque. 

Les intermédiaires courtiers doivent justifier d’une habilitation émanant de tout organisme 
porteur du risque (modèle joint en annexe). Cette habilitation pourra être demandée par 
l’acheteur de façon originale avant notification. 

Non 

Une fiche « informations organisme porteur du risque » en annexe du présent 

règlement de consultation. 

Une fiche doit être complétée pour chaque organisme porteur du risque (la fiche peut 
être complétée par l’intermédiaire pour le compte de l’organisme porteur du risque). 

Non 

La justification de l’agrément (organisme porteur du risque – indiquer le lien de 

téléchargement rubrique E.3 du DC2) et l’enregistrement ORIAS (intermédiaire – 

indiquer n° ORIAS rubrique E.1 du DC2)  

 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations 
du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 
 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 
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5.2 - Documents à produire au titre de l’offre  

 

Libellés Signature 

L'Acte d'Engagement de l'accord cadre, complété, daté et signé, et ses annexes 

Le nom de la personne physique ayant qualité pour représenter l’opérateur économique vis- 
à-vis de VNF pour l’exécution du marché est indiqué dans l’acte d’engagement, celle-ci doit 
être habilitée à engager l’entreprise et fournir les pouvoirs et les délégations lui permettant 
d’agir à cet effet. 

Le candidat doit notamment compléter les annexes de l’acte d’engagement :  

 Annexe n°2 relative à la présentation d’observations, d’amendements et de 
commentaires ;  

 Annexe n°3 relative à la fiche de gestion  

Oui 

 

Le mémoire technique des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat. Ce mémoire technique décrira la nature et l'étendue des garanties 
proposées, les éventuelles réserves émises sur le cahier des charges ainsi que le cas 
échéant les conditions particulières, conditions générales ou conventions spéciales de 
l’assureur 
Le mémoire technique comporte notamment les éléments suivants : 
- mémoire de gestion spécifique au risque  
- organisation, interlocuteurs et leurs coordonnées,  
- procédures de gestion du contrat et des sinistres,  
- délais d’exécution des tâches de gestion du contrat et des sinistres, 
- formation et prévention,  
- éléments de sinistralité communicables à l’assuré, 
- extranet et ses fonctionnalités,  
- accompagnement en cas de sinistre. 

Non 

La fiche information sur l’organisme porteur de risque, annexée au règlement de la 
consultation  

Non 

Le mandat de l’organisme porteur de risque le cas échéant, complété daté et signé  Oui 

Pour chaque lot, le candidat devra remplir l’annexe RSE. 
L’entreprise devra fournir une note environnementale dans laquelle elle détaillera les 
mesures environnementales mises en place dans le cadre de l’exécution du marché  

Non 

  

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

 

 

5.2 - Visites sur site 

Non prévu. 

 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d’acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l’adresse URL suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr. 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode 
de transmission à l’ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l’offre définies au présent règlement de la consultation. 
 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l’heure limites de 
réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l’acheteur. Il doit par conséquent contenir l’ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n’a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l’adresse suivante : 
 

VNF DTRS 
2 Rue de la Quarantaine  
 69005 LYON 

 
Les fichiers devront être fournis dans les formats suivants : *.doc / *.xls / *.odt / *.ods / *.pdf / *.dwf / .dwg / 
*.jpeg 
Pour le nom du fichier, il faut impérativement proscrire tous les caractères accentués (à, â, é, è, ê, ë, î, ï, ô, 
ö, ù, û, ü, ç) ainsi que les caractères spéciaux (, ; . : ! ? ( ) / \ [ ] + = » * % & @ … ) qui peuvent entrainer des 
erreurs lors du téléchargement de l’offre sur le site PLACE. 
Cette règle permet d’éviter des problèmes d’affichage voire d’accès aux documents. En effet, il se peut que 
d’un système d’exploitation à un autre (Windows vers Mac par exemple), le fichier ne soit pas reconnu. 
 
La signature électronique des documents n’est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 
La signature électronique du contrat par l’attributaire n’est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 
Après attribution, les candidats sont informés que l’offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
 

 
  

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  
 
6.2 - Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

 

7 - Examen des candidatures et des offres 
  

En application des articles R2144.3 et R2144.7 du Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur 
se réserve la possibilité d’examiner les offres avant les candidatures.  
Dans ce cas, seule la candidature des candidats classés n°1, puis celle classée n°2, puis 3 etc… à l’issue 
de l’analyse des offres sera examinée. 
 

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 
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Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
Pour tous les lots 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 55.0 % 

2-Valeur technique 35.0 % 

2.1-Etendue des garanties  10.0 % 

2.2-Montant des franchises 10.0 % 

2.3-Montant des garanties 10.0 % 

2.4-Gestion 5.0 % 

3-Performances en matière de protection de l’environnement, en matière sociale et 
gouvernance 

10.0% 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Précisions sur la méthode de notation : 
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Etendue 

des 

garanties : 

La note est attribuée en fonction de l’étendue des garanties proposées par le candidat par rapport aux 

demandes formulées dans le C.C.P., avec le barème suivant sur lequel sera appliqué un coefficient de 2 

pour être porté à 10 : 

5 
Conforme : toutes les garanties demandées sont proposées et les clauses du C.C.P. très 

majoritairement respectées. La couverture proposée est conforme aux demandes. 

4 
Etendue : la couverture proposée est très proche des demandes et majoritairement conforme aux 

dispositions du C.C.P. Les écarts avec les demandes sont limités. 

3 
Satisfaisante : la couverture respecte globalement les demandes, le soumissionnaire proposant une 

couverture de bon niveau qui comporte cependant des restrictions dont la portée reste limitée.    

2 
Limitée : la couverture proposée comporte des restrictions marquées (biens assurés, garanties 

accordées, modalités d’indemnisation…).   

1 
Très limitée : la couverture proposée est en net retrait tant sur les garanties apportées que sur 

l’acceptation des dispositions du C.C.P. Des restrictions importantes aux demandes sont imposées.  
 

Montant 

des 

Franchises : 

La note est attribuée en fonction de l’impact des modifications apportées par le candidat sur le système de 

franchise demandé par le C.C.P., avec le barème suivant sur lequel sera appliqué un coefficient de 2 pour 

être porté à 10 : 

5 Conforme : franchises totalement conformes aux demandes. 

4 
Très favorable : modification très limitée du système de franchise (par exemple ajout d’une franchise 

sur une garantie accessoire).  

3 Favorable : système de franchise globalement respecté avec mise en place de franchises annexes.   

2 
Aggravé : système de franchise aménagé avec par exemple la mise en place d’au moins une 

franchise élevée sur une garantie annexe ou d’une augmentation de la franchise générale.  

1 
Très aggravé : système de franchise fortement modifié avec par exemple une hausse très marquée 

de la franchise générale et / ou la mise en place de franchises annexes très élevées.   
 

Montant 

des 

garanties : 

La note est attribuée en fonction de l’impact des modifications apportées par le candidat sur les montants 

des garanties demandées par le C.C.P., avec le barème suivant sur lequel sera appliqué un coefficient de 

2 pour être porté à 10 : 

5 Conforme : les montants sont totalement conformes aux demandes 

4 
Très favorable : réduction très limitée du montant des garanties demandées (limitation applicable à 

certains postes de frais, sous limitation de garanties annexes…).  

3 Favorable : les montants demandés sont globalement respectés, sans modification significative.   

2 
Limité : diverses restrictions avec certaines limitations significatives appliquées sans modification de 

la limite de garantie principale.   

1 
Très limité : modification de la garantie principale et / ou diminution significative de plusieurs 

montants.   
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Gestion : 

Pour 5 points : Réponses apportées au document annexe « Fiche de gestion », dûment rempli par le candidat – 

la réponse à la fiche de gestion est obligatoire sous peine d’irrégularité de l’offre. 

La note est attribuée selon le barème ci-dessous : 

5 
Réponses très satisfaisantes et très complètes. Réponses très majoritairement positives, toutes les 

zones de réponse libre sont particulièrement détaillées, les prestations accordées très complètes.  

4 
Réponses satisfaisantes et complètes. Réponses très cohérentes et homogènes, quelques aspects 

annexes non proposés ou non détaillés.  

3 
Réponses Satisfaisantes. Ensemble proposé cohérent apportant un accompagnement de gestion 

globalement favorable. Plusieurs réponses sont négatives ou certaines zones ne sont pas détaillées.   

2 
Réponses limitées. Nombreuses réponses négatives ou imprécises proposant un accompagnement 

assez limité. 

1 
Réponses majoritairement négatives. Les réponses sont majoritairement négatives ou imprécises 

traduisant un accompagnement très limité. 

 

Pour 5 points : Documents de présentation des modalités de gestion (mémoire technique) et des services 

associés à l’offre qu’aura joints le candidat. Lorsqu’aucun document n’est transmis, même de façon 

succincte, l’offre sera irrégulière. 

La note attribuée est attribuée avec le barème suivant : 

5 

Très satisfaisant et très complet : le mémoire comporte les éléments suivants : 

- mémoire de gestion spécifique au risque  

- organisation, interlocuteurs et leurs coordonnées,  

- procédures de gestion du contrat et des sinistres,  

- délais d’exécution des tâches de gestion du contrat et des sinistres, 

- formation et prévention,  

- éléments de sinistralité communicables à l’assuré, 

- extranet et ses fonctionnalités,  

- accompagnement en cas de sinistre. 

4 

Satisfaisant et complet : mémoire de gestion spécifique au risque. Quelques éléments mentionnés 

ci-dessus ne sont pas présentés, lesquels présentent une portée très limitée quant à la qualité 

globale de la gestion attendue.  

3 
Satisfaisant : mémoire de gestion spécifique au risque. La majorité des éléments mentionnés ci-

dessus sont présentés proposant une offre de gestion cohérente. 

2 

Limité : mémoire de gestion non spécifique au risque présentant cependant la majorité des 

éléments de gestion attendus, ou mémoire spécifique mais qui ne présente que quelques-uns des 

éléments attendus. 

1 
Très limité : mémoire de gestion non spécifique au risque. La plupart des éléments mentionnés ci-

dessus ne sont pas présentés. 
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Critères 

RSE : 

La note est attribuée en fonction des réponses apportées par le candidat aux demandes formulées dans 

l’annexe « RSE » jointe à l’acte d’engagement. 

Dans le cadre d'une offre en groupement, les critères sont analysés au niveau du groupement à partir des 

réponses apportées par chaque opérateur économique candidat (candidat individuel, membre du 

groupement, mandataire…). L’absence de réponse à un critère par un opérateur économique candidat 

entraine la note de zéro pour le critère.  

1 point est attribué par critère traité dans l’annexe : 

1 Réponse très favorable et argumentée  

0.5 Réponse assez favorable et / ou peu argumentée  

0 Réponse défavorable et / ou non argumentée  

Les points sont totalisés et la pondération (tableau pondération) mentionnée ci-dessus est appliquée. Un 

arrondi sans décimale est effectué. 

En cas de renvoi général à une présentation RSE fournie par le candidat, la note de 0 est attribuée. 

En cas d’absence de réponse à l’annexe ou de fourniture d’éléments RSE (annexe RSE, présentation 

RSE…), l’offre sera considérée comme irrégulière. 
 

 
 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le 
candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par 
le candidat. 

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 

 
Le critère 1 « prix des prestations » sera noté sur 55.  
La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante :  
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * 55 

 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses 
exclues).  
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 

 
Le critère 2 « valeur technique » sera noté sur 35.  
La note « valeur technique » sera attribuée uniquement sur la base du mémoire technique fourni par le 
candidat dans son offre, et des éventuels compléments et/ou régularisation fournis à la demande du pouvoir 
adjudicateur. 

 
Le critère 3 « Performances en matière de protection de l'environnement » sera noté sur 10. 
La note « Performances en matière de protection de l'environnement » sera attribuée sur la base de la fiche 
RSE en annexe de l’acte d’engagement et la note environnementale fournie par le candidat dans son offre, 
et des éventuels compléments et/ou régularisation fournis à la demande du pouvoir adjudicateur. 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 

L’analyse des offres de base et des variantes s’effectue globalement, en une seule fois, selon les mêmes 
critères, sous-critères et méthodes de notation. 

 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
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8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Dijon 
22 rue d'Assas 
BP 61616 
21000 DIJON 
 
Tél : 03 80 73 91 00 
Télécopie : 03 80 73 39 89 
Courriel : greffe.ta-dijon@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://dijon.tribunal-administratif.fr/ 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Dijon 
22 rue d'Assas 
BP 61616 
21000 DIJON 
 
Tél : 03 80 73 91 00 
Télécopie : 03 80 73 39 89 
Courriel : greffe.ta-dijon@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://dijon.tribunal-administratif.fr/ 
 

9 – Utilisation des données 
  

9.1 – Utilisation des données à caractère personnel 

Utilisation des données à caractère personnel fournies dans le cadre de la présente consultation : 
L'acheteur s'engage à garantir la confidentialité des informations communiquées par les opérateurs 
économiques notamment en matière industriel et commercial. Conformément au règlement (UE) 2016/679 
relatif à la protection des données à caractère personnel du 27 avril 2016, les opérateurs économiques sont 
avisés que les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les informations collectées dans le 
cadre de la présente consultation sont exploitées uniquement à des fins de vérification de conformité, 
d'analyse des candidatures et des offres présentées, de suivi et de traçabilité de la procédure. 

 
9.2 – Communication aux tiers 

Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les documents fournis dans le cadre de la 
présente consultation ne seront jamais communiquées à des tiers non-habilités et hors des objectifs 
précédemment rappelés. 

 
9.3 – Droits d’accès, de rectification, de suppression 

Conformément au règlement (UE) 2016/679, les personnes dont les données à caractère personnel sont 
collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification et d'effacement des informations qui les concernent. 
 

http://dijon.tribunal-administratif.fr/
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Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de 
ces droits ne peut être effectué en premier lieu auprès du service acheteur visé au présent règlement de 
consultation, le cas échéant l'acheteur mandataire du groupement, puis, si nécessaire, auprès du délégué 
de la protection des données désigné comme tel par l'acheteur ou enfin, directement auprès de la CNIL 
(www.cnil.fr). 
 

9.4 – Durée de conservation des données personnelles 

Les données personnelles sont conservées au même titre et conditions d'archivage que celles prévues aux 
articles R2184-12 et R2184-13 du Code de la commande publique. 

 

http://www.cnil.fr/
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